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Processus d’harmonisation des politiques antidopage à l’échelle internationale : 
le cas de l’Agence Mondiale Antidopage.

Sur une initiative européenne, le premier colloque « sur le doping et la préparation biologique du sportif en compétition » s’est déroulé à Uriage-les-Bains les 26 et 27 janvier 1963. Outre l’apport d’une nouvelle définition
 du phénomène, dénoncé dès 1923 par le baron Pierre de Coubertin, ce colloque induit une prise en compte du dopage à l’échelle internationale. La motion suivante est notamment proposée :


« Le colloque constate qu’il est urgent et indispensable qu’une instance internationale étudie et normalise les règles sportives dans les différents pays. En attendant cette unification, les règlements sportifs d’un pays seraient applicables, au même titre que la loi, à tout compétiteur. »

Cette motion pointe plusieurs aspects déterminants dans le processus d’internationalisation des réglementations de la lutte antidopage depuis quarante-cinq ans, à savoir : la mise en place d’une autorité unique, l’élaboration de références juridiques, l’existence d’un ensemble hétérogène (Foucault, 1994)
 dans cette politique de régulation et le poids de la temporalité (Chateauraynaud, Torny, 1999)
.

Si le terme « unification » est employé en 1963, en 1979, le Conseil de l'Europe recommande d’« harmoniser les diverses réglementations antidopage adoptées par les fédérations sportives » et d’« encourager l’harmonisation des techniques de pointe dans les laboratoires »
. En 1999, la notion d’« harmonisation » apparaît centrale lorsqu’elle est reprise notamment par le Comité International Olympique (CIO) dans l’appellation du projet HARDOP
. L’Agence Mondiale Antidopage (AMA) est créée le 10 novembre 1999, suite à la Conférence mondiale sur le dopage dans le sport, organisée à Lausanne du 2 au 4 février 1999, avec comme principale mission d’harmoniser les programmes antidopage internationaux et nationaux. Elle est composée de façon inédite à parts égales de représentants des pouvoirs publics et de membres du mouvement sportif.

Ce processus d’harmonisation qui mène à la création de l’AMA s’est développé sous l’effet conjugué des disparités, à l’origine d’affaires de dopage sportif, et des tensions, au sein du Mouvement olympique, au sein des pouvoirs publics et entre ces deux collectifs d’acteurs
. 
En effet, depuis les années 60, plusieurs collectifs d’acteurs s’attachent à mener leur politique antidopage qui consiste à organiser et adapter la lutte contre le dopage à l’évolution du phénomène. Par la rédaction de textes, la mise à jour de listes, de dispositifs de contrôles, de sanctions et plus récemment la mise en place d’actions de prévention, chacun d’eux se constitue comme une instance morale et politique assumant une responsabilité sur le dopage et au-delà sur le sport, générant une asymétrie de prises
. Ainsi, la mise en œuvre d’une politique antidopage passe-t-elle par l’agencement de différents objets, d’outils et d’instruments, d’éléments techniques, d’indicateurs, de règles de fonctionnement, autrement dit par l’élaboration de dispositifs particuliers (Beuscart, J.-S., Peerbaye, A., 2006
). Ces dispositifs permettraient l’articulation entre d’une part, des représentations, des concepts et d’autre part, le milieu porteur des perceptions des acteurs, de références et d’expériences communes sur le terrain
. La mission d’harmonisation propre à l’AMA apparaît alors complexe puisqu’il s’agit de lier un niveau conceptuel et un niveau pratique. 
Quels sont les arguments avancés par les acteurs lorsqu’il est question de l’harmonisation des réglementations à l’échelle internationale ? Quels sont les objets sur lesquels portent particulièrement les critiques ? Quels sont les procédés de justification employés pour faire évoluer les règles communes ?
Notre approche consiste à partir de la critique des acteurs, des points de désaccord, afin de saisir les clivages qui existent entre eux et les difficultés posées par cette mission d’harmonisation.
Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme Mondial Antidopage, l’élaboration du Code mondial antidopage entre 2001 et 2003 et sa révision entre 2006 et 2007 constituent deux moments particuliers qui pointent ces critiques et les contraintes auxquelles sont confrontés les membres de l’AMA.
Ces deux processus se sont déroulés en trois phases de consultation des partenaires de l’AMA : représentants des gouvernements, des fédérations sportives internationales (FSI), le CIO, les comités nationaux olympiques (CNO), les agences nationales antidopage etc. A chaque phase les acteurs se sont prononcés sur chacun des articles d’une version intermédiaire du Code qui a abouti à la première version définitive entrée en vigueur le 1er janvier 2004 puis à la version actuelle entrée en vigueur au 1er janvier 2008.

Pour cette étude nous avons constitué trois corpus. Le premier est un « corpus presse », issu des bases de données Lexis Nexis et Factiva, composé des articles de presse francophone datant du 3 février 1999 au 16 janvier 2008 citant l’Agence Mondiale Antidopage. Le second regroupe les six versions du Code mondial. Notons que lors du premier processus d’élaboration du Code les différentes versions étaient disponibles en anglais et en français tandis que lors du second processus de révision du Code seules les versions originales en anglais étaient consultables et ont été discutées par les acteurs. Notre troisième corpus est composé des 3410 retours des différents partenaires lors de la révision du Code (retours majoritairement en anglais) et d’entretiens menés auprès d’acteurs impliqués dans ces consultations. Nous avons traité les parties des corpus rédigées en français à l’aide du logiciel Prospéro. Ce traitement reste à faire pour les sources en anglais. Nous présentons ici quelques résultats d’une analyse encore en cours.

A un premier niveau, intéressons-nous aux principaux points de désaccord entre les acteurs pour chacune des deux versions finales du Code. Lors de son élaboration, les membres de l’AMA doivent répondre à trois critiques majeures : la diversité des réglementations selon le pays dans lequel se trouve l’athlète et selon le sport qu’il pratique, la constitution de deux listes « en » et « hors » compétition, l’inscription du cannabis sur la liste des produits interdits. En 2006-2007, d’autres critiques émergent : l’assouplissement du régime des sanctions, l’évolution du système des AUTA (Autorisation d’usage à des fins thérapeutiques abrégées), la révision des standards concernant les laboratoires. Pour autant certaines critiques persistent depuis la création de l’agence et des clivages demeurent entre pays, entre FSI, entre FSI et institutions de lutte contre le dopage, dans les discussions autour des produits à inscrire sur les listes… :


« A ce moment là on n’avait pas toutes les études médicales, on n’avait pas toute la science que l’on a maintenant aujourd’hui qui avère de façon tout à fait objective la toxicité grave du cannabis. Le consensus sur lequel on est arrivé en France sur le sujet est loin d’être mondial. Les Néo-Zélandais, les Hollandais principalement, mais aussi quand même toute la culture anglo-saxonne est beaucoup plus permissive sur la consommation de joints sans se rendre compte que c’est totalement un produit dopant. Alors on va tenir je pense on y arrivera avec le cannabis parce que quand même dans le Code mondial antidopage, il y a une chose très importante, je pense que vous êtes au courant de cela, pour qu’une molécule soit inscrite sur la liste des interdictions, il s’agit qu’elle réponde à deux des trois critères, vous les connaissez, s’il y en a deux sur les trois et bien le produit sera automatiquement sur la liste des interdictions. Il s’avère que le cannabis répond aux trois critères donc il y a de bonnes chance que…Mais par contre sur les glucocorticoïdes on peut être relativement inquiet à ce niveau là. Et on va voir comment ça va se passer à Madrid, vous penserez à ce que je vous dis là, il y aura des velléités c’est certain à ce que les glucocorticoïdes quittent la liste. »

…et de l’existence de deux listes :

« le projet révisé maintient la double liste des substances et des procédés interdits (en et hors compétition), mais introduit le cas des substances dopantes utilisées en combinaison avec une ou plusieurs autres. A la suite du CPLD
, l’AFLD
 réaffirme son opposition à cette distinction, en particulier compte tenu du nombre excessif des produits interdits seulement en compétition. Cette « double liste » perturbe fortement la compréhension par les sportifs du principe même de l’interdiction, en particulier pour des produits qui permettent d’améliorer la résistance à un entraînement intensif. »

Ces deux extraits pointent d’abord l’importance du contexte et de la mise en série des faits
. Dans la continuité de Chateauraynaud et Torny, nous défendons l’idée que chaque épreuve s’inscrit dans la perspective plus large des événements antérieurs, des expériences passées des acteurs et des moments à venir, des séries créées par les acteurs eux-mêmes. Ensuite, ces deux protagonistes développent des principes de jugement et des modes de justification s’appuyant sur trois niveaux de description : le premier que l’on peut qualifier de politique, le second qui fait état des dispositifs existants et le dernier qui prend en compte le milieu sportif
. Leur articulation souligne à la fois les jeux d’acteurs engagés dans la lutte antidopage et les contraintes auxquelles les membres de l’AMA sont confrontés dans leur mission d’harmonisation.
A un second niveau, ciblons nos résultats sur un article particulier. Parmi les 3410 retours des partenaires de l’AMA, nous avons recensé pour chacune des trois phases et pour chacun des articles du Code la quantité de réactions obtenue. Si les modalités de violations des règles antidopage (192 retours) et la liste des interdictions (219) constituent des points forts de discussion, c’est l’article sur les sanctions à l’encontre des individus qui mobilise le plus les acteurs engagés dans la lutte contre le dopage (330 réactions).
Regardons d’abord les arguments avancés quant à l’harmonisation en général et l’harmonisation des sanctions en particulier :
« L’harmonisation des sanctions est l’un des sujets les plus discutés et débattus du domaine de l’antidopage. Les arguments contre l’harmonisation obligatoire des sanctions tiennent aux différences entre les disciplines sportives […] Un argument de base en faveur de l’harmonisation est qu’il est injuste que deux sportifs du même pays dont les tests s’avèrent positifs pour la même substance interdite dans des circonstances similaires se voient imposer une sanction distincte seulement parce qu’ils participent à des sports distincts. […] Le manque d’harmonisation des sanctions est souvent à l’origine de conflits de compétences entre les fédérations internationales et les organisations sportives nationales. »


« Le président du Comité international olympique (CIO), le Belge Jacques Rogge, a plaidé en faveur d'une harmonisation des sanctions pour dopage entre les différentes fédérations sportives faisant référence au football et à l'athlétisme en Italie, dans un entretien paru jeudi dans le quotidien italien Gazzetta dello sport. « Aujourd'hui, il existe d'injustifiables différences (NDLR : concernant les sanctions pour dopage) entre les pays et les sports », estime le président du CIO, ancien participant aux jeux Olympiques en voile et ex-joueur de rugby. Le Néerlandais Edgar Davids (Juventus Turin) et le Portugais Fernando Couto (Lazio Rome), convaincus de dopage à la nandrolone, ont été suspendus quatre mois alors que le marathonien Roberto Barbi et Andrea Longo (800 m) ont écopé respectivement de quatre et deux ans de suspension. »


« Elle (la Convention internationale de l’Unesco) fournit aux gouvernements un cadre légal pour une harmonisation internationale des efforts dans la lutte contre ce fléau qui bafoue les valeurs éthiques et sociales du sport et met en péril la santé des sportifs. »

On note un consensus affiché « en faveur » de l’harmonisation, les arguments portant principalement sur les divergences de réglementations entre pays et entre disciplines sportives à l’origine de conflits et d’affaires lors de cas positifs. Les acteurs soulignent également le caractère coercitif du Code mondial antidopage et des textes référents, bénéfique « si l’on désire assainir le sport »
 dans un soucis d’éthique et/ou de préservation de la santé du sportif. On relève encore ici la référence à des cas précédents servant d’appui argumentaire aux acteurs engagés dans la lutte antidopage.
Ensuite, entrons plus avant dans l’article des sanctions à l’encontre des individus. A partir de la version 2.0 de 2002 apparaissent des commentaires relatifs à chacun des points sous-jacents à l’article des sanctions. Ces commentaires des membres de rédaction du Code de l’AMA servent à illustrer les différents points de réglementation, en s’appuyant sur des cas de dopage antérieurs, font référence à des textes tels que le Code Antidopage du Mouvement Olympique (CAMO) entré en vigueur en 2001 et la Déclaration de Lausanne qui a fait suite à la Conférence mondiale de 1999 et sont utilisés comme mode de justification des choix opérés et de l’utilité d’harmoniser. Donnons quelques exemples :

« L’article 1.9.2.1. vise à régler un problème survenu durant les Jeux Olympiques d’hiver de Salt Lake City en établissant clairement que lorsqu’un sportif obtient un résultat positif à un contrôle après une épreuve d’une compétition qui comporte plusieurs épreuves… »
« Le consensus découlant de la Conférence internationale sur le dopage dans le sport qui a eu lieu à Lausanne, en février 1999, était favorable à une période suspension de deux ans en cas d’une violation grave aux règlements antidopage suivie d’une suspension à vie en cas de seconde violation. Ce consensus est reflété dans le CAMO. »


« Ces périodes de suspension ne sont pas indûment sévères par comparaison aux mesures disciplinaires appliquées dans d’autres cas de manquement professionnel. Un avocat qui utilise des fonds que lui confie un de ses clients […]. Un sportif qui se livre au dopage commet un manquement comparable à sa profession ou vocation. »
« Cette approche des circonstances exceptionnelles comme méthode d’allègement des sanctions ou d’évitement des sanctions, dans le cas de sportifs innocents, offre aux intéressés un équilibre entre les partisans d’exceptions plus étroites, ou de l’absence d’exception, et les partisans qui auraient tendance à réduire la suspension de 2 ans en s’appuyant sur un ensemble de facteurs, même lorsque le sportif est clairement coupable d’une violation. »
« La latitude dans l’imposition de sanctions est souvent perçue comme une possibilité inacceptable pour certaines organisations sportives de se montrer plus tolérantes envers les contrevenants. »
« L’approche retenue dans le Code (concernant le commencement du décompte de la période de suspension) vise à dissuader les sportifs qui tendraient à faire traîner inutilement le processus d’audition afin de participer entre-temps à des compétitions et encourage les sportifs à accepter volontairement les suspensions préventives en attendant une audition. »

Sans avoir eu accès aux retours des partenaires à l’occasion de ce premier processus d’élaboration du Code, nous percevons les désaccords entre les protagonistes et les critiques formulées par les acteurs en ce qu’elles induisent une contrainte argumentative et l’usage par les membres de rédaction du Code de différents registres de justification. La portée des arguments avancés est d’autant plus forte que les membres de l’AMA s’inscrivent eux aussi dans une série d’événements, de textes, de cas, d’accords antérieurs qui soulignent le poids de la dimension temporelle en même temps qu’ils articulent un niveau conceptuel et l’expérience des acteurs.
Enfin, regardons les critiques formulées à l’égard de l’article sur les sanctions à l’encontre des individus lors du processus de révision du Code entre 2006 et 2007. Les principes de justice et de proportionnalité des sanctions font débat entre les différents acteurs. Alors que certains prônent davantage de souplesse et d’individualisation des sanctions, d’autres préconisent un durcissement des peines. Ainsi peut-on lire :


“The IFs
 therefore request that, as part of the revision of the WADC
, a more flexible system be adopted to deal with cases individually, enabling the legal authority to adjust the punishment in accordance with the subjective responsibility of the individual, taking into account all of the circumstances of the case, furthermore, including possible aggravating circumstances, something else for which the Code does not currently provide.”


“The IAAF
’s position, however, as stated in Geneva, is that the Code does already sufficiently embody the principle of proportionality.[…] The danger that the IAAF sees in the ASOIF recommendation in allowing even greater or total flexibility in sanctions without imposing any minimum limit (i.e., from 0 months upwards) is that even the most serious cases will be considered to have some form of “personal” or “mitigating” circumstances warranting a lesser sanction and that this will lead to a further gradual erosion of the 2 year sanction so enshrined as part of the anti-doping fight to date.”


“Following the Introduction, art. 10 must be incorporated into the rules of the Anti-Doping Organisation without any substantive changes”

Comme le montrent ces quelques citations des désaccords existent sur ce point entre les fédérations sportives internationales et entre fédérations sportives et représentants des gouvernements. Mais on découvre également des divergences au sein même du groupe d’acteurs (si tant est qu’on puisse les regrouper) qui souhaitent davantage de flexibilité des sanctions. En effet, les finalités selon les institutions ne sont pas les mêmes.

Certains points de discussion opposent également les pays entre eux. C’est le cas notamment de la France et de l’Angleterre sur la question du sursis. Dans le but d’établir une échelle des sanctions, Pierre Bordry, Président du CPLD, propose l’introduction du sursis facultatif, lors de la première phase de consultation, en juillet 2006 :
« qui constitue une modalité de déclinaison des sanctions beaucoup plus menaçante pour le sportif qu’un simple avertissement. En effet, en cas de récidive, l’intéressé cumule alors les deux suspensions, le sursis étant alors révoqué. Le sursis, utilisé jusqu’à présent par les commissions disciplinaires et fédérations françaises comme par le CPLD apparaît particulièrement adapté pour de jeunes sportifs ayant commis une première infraction. Pour définition, le sursis n’existe que pour la 1ère infraction. »
Philippe Dautry, Secrétaire Général de l’Agence française de lutte contre le dopage souligne lors de la seconde phase la difficile applicabilité du Code par un pays comme la France au niveau législatif. Dans la version actuelle du Code, il déclare que :

« l’AMA n’a pas retenu le principe du sursis qui est très dans la tradition juridique française mais qui ne l’est pas dans la tradition juridique anglo-saxonne »
 même s’il « convient toutefois de tempérer ce constat par le fait qu’existent à la fois la possibilité de l’avertissement, qui n’a cependant pas la même portée que le sursis, et un barème de sanction systématiquement plus rigoureux en cas de deuxième infraction, ce qui présente un effet analogue à celui de la révocation d’un sursis. »

En conséquence, l’étude des points de désaccord et des critiques portées par les acteurs engagés dans la lutte antidopage lors des deux processus d’élaboration puis de révision du Code mondial antidopage permet de saisir les variations dans les jeux d’acteurs, dans les objets qui les opposent et de mieux comprendre la façon dont les membres de l’AMA essaient de remplir leur mission d’harmonisation.

Conclusion
« Harmonization means that the same rules and criteria are applied to assess the unique facts of each case. »
 
Cette notion d’harmonisation mérite une attention particulière car sa mise en œuvre apparaît complexe et paradoxale. En effet, d’une part, on constate un consensus des acteurs autour de principes axiologiques tels que la lutte contre le dopage et l’harmonisation des réglementations à l’échelle internationale. D’autre part, la mise en commun de règles, telles que les sanctions, dans le Code mondial antidopage, génère des critiques et des tensions entre les acteurs engagés dans la lutte antidopage autour des principes de justice et de proportionnalité qui impliquent une flexibilité de la réglementation pour une considération de la sanction au cas par cas.

Ensuite, l’entrée par une sociologie de la critique dans l’internationalisation des réglementations dans le cadre de la lutte antidopage, particulièrement lors de la rédaction du Code mondial antidopage, permet de suivre les acteurs et leurs arguments au cours de ce processus. On peut repérer leur émergence, leur disparition ou leur persistance, l’évolution des collectifs d’acteurs et des institutions, des modes d’engagement des protagonistes et des procédés de justification qu’ils emploient dont l’articulation pointe les contraintes : de milieu, de dispositif et de représentation politique
, auxquelles les membres de l’AMA notamment sont confrontés.

Enfin, l’harmonisation est un processus long de transformation des réglementations et s’inscrit en cela dans un rapport fort à la notion de temporalité. C’est un processus qui a débuté à la fin des années 90 avec la création de l’AMA dans l’urgence en 1999, un processus en cours que les acteurs concernés inscrivent au regard d’une série d’événements et d’expériences passées, rythmé par des conférences mondiales, des textes officiels et des affaires de dopage sportif dont les résolutions font parfois jurisprudence et servent d’appui pour faire évoluer la réglementation
. 
� « Le doping n’est pas la préparation physiologique de l’athlète. Cette préparation est essentielle et doit rester sous contrôle médical. Est considéré comme doping l’utilisation de substance et de tous moyens destinés à augmenter artificiellement le rendement en vue, ou à l’occasion, de la compétition, et qui peut porter préjudice à l’intégrité physique, psychique de l’athlète. » Motion adoptée par le colloque d’Uriage-les-Bains, Revue Olympique, n°82, 1er mai 1963.
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